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1.	Rapporteure: Iratxe GARCÍA PÉREZ (S&D/ES)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0329/2017 / P8_TA(2017)0427
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 novembre 2017
4.	Objet: déploiement des instruments de la politique de cohésion par les régions pour faire face au changement démographique
5.	Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Les points soulevés par la résolution sont importants pour mettre en lumière le rôle que jouent les défis démographiques et les réponses qui leur sont apportées dans la politique de cohésion actuelle et future. Le cadre actuel de la politique de cohésion (annexe I, point 5.5 «Faire face aux changements démographiques») du règlement (UE) nº 1303/2013 (règlement portant dispositions communes, RDC) rappelle que les États membres utilisent les Fonds structurels et d’investissement européens afin de faire face aux problèmes démographiques et de créer de la croissance dans une société confrontée au vieillissement de la population en tant que principe horizontal.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
(Paragraphe 14) le programme urbain de l’Union a pour objectif de promouvoir la coopération entre les États membres, les villes, la Commission européenne et autres parties prenantes afin de stimuler la croissance et l’innovation et d’améliorer la qualité de vie dans les villes d’Europe. Cette initiative devrait contribuer à renforcer la voix des autorités locales et à associer ces dernières à la conception et à la mise en œuvre des politiques et programmes locaux. Dans le cadre du programme urbain de l’Union, les partenariats suivants sont susceptibles d’avoir un lien étroit avec les défis démographiques, les emplois et les compétences dans l’économie locale, le vieillissement, etc.: logement, inclusion des migrants et des réfugiés et pauvreté urbaine. Ces partenariats ont préparé des plans d’action pour répondre aux défis recensés. Ces plans d’action devraient avant tout tendre vers l’amélioration de la réglementation, une meilleure utilisation des instruments financiers et l’optimisation de l’échange des connaissances;
(Paragraphe 15) l’article 10 du règlement (UE) nº 1301/2013 relatif au Fonds européen de développement régional (FEDER) dispose qu’il convient d’accorder une attention particulière au traitement des difficultés spécifiques rencontrées dans les régions mentionnées dans les programmes opérationnels cofinancés par le FEDER. Il convient également d’accorder une attention particulière aux défis démographiques dans les stratégies de développement urbain durable, comme l’exige l’article 7 du règlement FEDER. Les actions peuvent inclure un large éventail d’investissements du FEDER dans les objectifs thématiques 1 à 10, en fonction des besoins définis;
(Paragraphes 16, 19, 20, 21 et 22) l’annexe I, point 5.5 «Faire face aux changements démographiques») du règlement portant dispositions communes (RDC) souligne que les États membres utilisent les Fonds structurels et d’investissement européens afin de faire face aux problèmes démographiques et de créer de la croissance dans une société confrontée au vieillissement de la population. Conformément aux stratégies nationales ou régionales applicables, les États membres doivent relever les défis auxquels sont confrontées les régions les plus touchées par les changements démographiques. Les États membres peuvent accorder une pondération supérieure aux critères démographiques dans les critères de sélection. L’article 121 du RDC clarifie la possibilité de moduler les taux de cofinancement dans certaines circonstances particulières, y compris dans le but de couvrir les zones souffrant de handicaps naturels ou démographiques graves et permanents;
(Paragraphes 23, 26 et 27) dans les efforts qu’elle déploie pour simplifier et rendre plus accessibles les politiques de l’Union, la Commission doit éviter la fragmentation et garantir la cohérence politique. Afin de pouvoir traiter diverses situations spécifiques, y compris certains défis démographiques particuliers, la politique de cohésion doit être suffisamment flexible pour permettre de répondre aux besoins spécifiques, dans le cadre d’un partenariat rapproché et fructueux avec les autorités locales et régionales.
Pour la prochaine perspective financière, la Commission réfléchit à la possibilité de concentrer les investissements sur un menu de priorités politiques clés réduit, qui permettent davantage de flexibilité, aient des liens clairs avec les priorités de l’Union, ciblent les secteurs à plus forte valeur ajoutée, fassent tomber les cloisons entre les différents domaines politiques et promeuvent des démarches intégrées, sur mesure, en matière de programmation et d’exécution. Cela permettrait de mieux tenir compte des besoins des États membres, des régions et des communautés urbaines et locales.
La Commission réfléchit actuellement à la manière de réduire le nombre global de conditions ex ante et les critères d’évaluation, et à la manière de simplifier les procédures correspondantes afin d’accroître l’efficience et l’efficacité de ce mécanisme. Dans ce contexte, la Commission doute qu’une nouvelle condition ex ante exigeant exclusivement une stratégie nationale pour le développement démographique soit souhaitable;
(Paragraphe 24) comme le suggère le Parlement dans sa résolution, la Commission réfléchit à la faisabilité et aux conséquences de l’inclusion potentielle de certains indicateurs reflétant les changements démographiques pour compléter le critère de PIB aux fins de la détermination de l’allocation des financements relevant de la politique de cohésion;
(Paragraphe 27) les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) offrent déjà de nombreuses possibilités à toutes les régions, y compris différentes zones géographiques particulières de l’Union, afin de faire face aux défis démographiques de manière cohérente et intégrée.
L’affectation désignée de montants spécifiques pourrait nuire aux possibilités offertes à certaines zones géographiques particulières pour résoudre leurs difficultés structurelles principales dans le cadre d’une démarche intégrée. En règle générale, cela a également pour effet de rigidifier, voire parfois de complexifier, la mise en œuvre des politiques. Dans le cadre des efforts communs visant à rendre les politiques de l’Union plus simples, plus flexibles et plus accessibles, il convient d’éviter toute démarche qui créerait une charge administrative supplémentaire pour les autorités locales et régionales;
[bookmark: _GoBack](Paragraphe 29) la Commission discute actuellement des possibilités de simplification et d’adoption d’un ensemble unique de règles applicables aux outils territoriaux, notamment au développement local participatif.
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